
"LES QUINZE POINTS DE CAEN"

es membres du Colloque national de 1966 sur les ((perspectives de 
l'Enseignement sup�r ieur scientifique et de la Recherche �, r�unis au 
nombre de 300 � l'Universit� de Caen,

— Consid�rant l'extension brutale des missions et obligations des enseignements
sup�rieurs : enseignement sup�rieur de masse, �ducation permanente, intensification
et diversification de la formation des �lites ;

— Convaincus que la recherche est la source premi�re de toute r ichesse d'un 
grand pays moderne ;

— Constatant la rigueur accrue de la comp�tit ion internationale ;

— Fid�les � l'espr it du Colloque de Caen de 1956 et prenant acte des efforts 
accomplis par tous depuis lors ;

Affirment que les efforts de recrutement et  de financement qui s'imposent 
doivent aller de pair avec une rÄnovation profonde des universitÄs, dans leur structure,
leurs r�gles de jeux internes, leurs m�thodes, leur p�dagogie,

Estiment indispensable que les recherches de l'industr ie et de l'agr iculture,  
recherches qui conditionnent la survie de ces derni�res, se d�veloppent et notamment
s'�tendent � tous les secteurs de l'�conomie,

Demandent � l'Etat, dont les responsabilit�s vont croissant en ce domaine,  
de d�velopper une polit ique vigoureuse et concert�e en mati�re d'enseignement
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sup�r ieur et de recherche, en particulier dans le cadre d'une coop�ration interna-
tionale et europ�enne plus �troite,

Emettent les recommandations suivantes :

I� — Cr�ation � titre exp�rimental, dans le cadre de la planification nationale, 
d'universit�s publiques autonomes (avec pr�sident �lu), comp�titives, diversifi�es,
ne disposant d'aucun monopole sur  une a ir e g�ographique,  ne comportant p lus
de facult�s afin de permettre la diversification et le regroupement original des 
disciplines.

2� — Cr�ation pour les universit�s et les �tablissements de recherche d'un 
statut d'�tablissement public � caract�re scientifique et technique. Ce statut  
devrait assurer une souplesse de fonctionnement analogue � celle dont b�n�ficient 
les �tablissements � caract�re industr iel et commercial.

3� — Suppression des cloisonnements entre les facult�s existantes, les 
professeurs de facult� devenant professeurs d'universit�.

4� — Limitation des effectifs de chaque universit� � un chiffre raisonnable 
(20.000 au maximum) ; ce qui conduit � constituer une quinzaine d'universit�s 
dist inctes dans la  r�gion par isienne et plusieurs universit�s dans les principales 
m�tropoles d'�quilibre.

5� — Articulation d�s maintenant des facult�s actuellement existantes en 
d�partements d'enseignement et instituts de recherche dot�s de pr�sidents �lus 
pour un temps limit�. La pleine responsabilit� de l'enseignement de chaque discipline
devrait incomber au d�partement correspondant et ne plus �tre le pr ivil�ge d'une 
ou plusieurs chaires.

6� — Nomination des professeurs d'universit� sur crit�re scientifique ind�pen-
damment des t itres, seule comptant la valeur de l'int�ress�. La proc�dure des 
nominat ions pourrait  comporter  ut i lement la  consulta t ion d'exper ts �trangers.
Il devrait �tre fa it beaucoup plus largement appel �  des professeurs associ�s dont 
quelques-uns devraient b�n�ficier de contrats de dur�e non limit�e.

7� — N�cessit� pour les instituts de recherche de faire appel � une pluralit� 
syst�matique de sources de financement assurant des modes de financement vari�s 
qui devraient permettre de tenir compte, soit  de l'importance d'un programme, 
soit de la valeur d'une �quipe ou d'un homme.

8� — La n�cessit� de lancer de nouvelles actions concert�es en mati�re de 
recherche fondamentale sur le plan national et de cr�er des actions concert�es sur 
le plan europ�en.

9� — N�cessit� de conduire � leur terme les cons�quences, pour la recherche 
m�dicale, de la r�forme hospitalo-universitaire actuellement en cours de r�alisation.
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10� — D�termination syst�matique d'un programme de recherche or ient�e, 
bas� sur des travaux de prospective, associant universita ires et industr iels. 
L'ex�cution de ce programme devrait se faire en part iculier gr�ce � des contrats 
de recherche entre industr iels et  autor it�s universita ires, �vitant  le travail dans
la clandestinit� et �labor�s de mani�re � tenir compte des imp�ratifs de la propri�t�
industr ielle.

11� — N�cessit� d'accro�tre sans d�lai les moyens et de perfectionner les 
m�thodes de la documentation scientifique, auxiliaire indispensable de la recherche,
d'accro�tre le nombre et les ressources des biblioth�ques, de stimuler l'information
scientifique.

12� — A tout �ge et � tout niveau d'�tudes g�n�rales, la soci�t� devrait donner
� tout jeune Fran�ais le moyen d'acqu�r ir un m�tier. En cons�quence, il devrait  
�tre cr�� syst�matiquement dans les universit�s, ou en dehors d'elles, des ensei-
gnements de pr�paration � la vie professionnelle s'ouvrant au sommet de chaque 
�chelon de format ion acad�mique (par  exemple,  pr emier  cycle,  deuxi�me cycle
de l'enseignement sup�r ieur).

13� — D�veloppement de l'information syst�matique des enseignants, de 
leurs �l�ves et des familles, notamment en ce qui concerne les carri�res et les voies
pour y acc�der.

14� — N�cessit� de repenser  nos syst�mes de formation des ma�tres de tous 
les degr�s. Ces derniers doivent recevoir, non seulement des connaissances acad�-
miques, mais aussi une pr�paration psycho-sociologique et professionnelle. La mise
� jour de leurs connaissances et de leurs m�thodes doit devenir une obligation.  
De tels objectifs n�cessitent  notamment la cr�ation, dans chaque acad�mie,  d'un 
Institut inter-disciplinaire d'�tudes p�dagogiques, relevant de l'Universit�, et  
l'extension des recherches sur l'�ducation qui doivent recevoir des moyens 
importants.

15� — L'�vidente mission d'�ducation permanente, compl�ment n�cessaire de 
toute �ducation,  s ' inscr ira  dans un dispos it if  global.  Elle or ientera  l 'ensemble
des enseignements de caract�re sup�r ieur .  Promotion sup�r ieure du travail,  mise
� jour des connaissances, reconversion, action sur les milieux socio-culturels, toutes
actions d�sormais communes � tous les types d'�tudiants de tous �ges, utiliseront 
l'ensemble des moyens d'enseignement � distance : enseignements par correspon-
dance, audio-visuels, programm�s, �lectroniques et les moyens extra universitaires :
maisons de la culture, mus�es, etc.

Bient�t entr�e dans les moeurs, l '�ducation permanente dou�e d'une 
dynamique propre, abattant les cloisons, mobilisant les hommes dans et hors de 
l'Universit�, est une n�cessit� nationale.

___________________
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